REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Ay^ISTERE  DU  COMMERCE,  DE  L’INDUSTRIE, 

DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


XPOSITION  UNIVERSELLE  INTERNATIONALE  DE  1900. 


DIRECTION  GENERALE  DE  L’EXPLOITATION. 
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RÈGLEMENT 

RELATIF 

À  LA  TENUE  ET  À  LA  SURVEILLANCE 


DES  GALERIES  ET  ANNEXES  DE  L’EXPOSITION. 


Le  Commissaire  général  de  l’Exposition  universelle  de  1900, 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  de  l’exploitation,  du  Directeur 
général  adjoint  de  l’exploitation  et  du  Secrétaire  général; 

Vu  le  décret  du  k  août  189 h  portant  règlement  général  de  l’Exposition, 
Arrête  : 

TITRE  PREMIER. 

INSTALLATIONS  des  exposants. 


ARTICLE  PREMIER. 


L’installation  de  tout  exposant  doit  être  conforme  aux  dispositions  des 
plans  de  lotissement  et  de  décoration  des  classes  et  sections  approuvés  par 
l’Administration.  Ç  'O—  ^ 
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En  aucun  cas,  les  pièces,  produits,  appareils,  vitrines,  etc.,  de  ces 
installations  ne  doivent  déborder  en  dehors  des  limites  assignées  et  notam¬ 
ment  sur  l’espace  réservé  à  la  circulation  publique. 

Les  parties  latérales,  le  revers  et  les  parties  supérieures  des  vitrines 
qui  seraient  visibles,  soit  des  galeries  du  premier  étage,  soit  de  tout  autre 
point  accessible  au  public,  doivent  être  convenablement  décorés  et  tenus 
dans  un  état  constant  de  propreté. 

ART.  2. 

Tout  exposant  est  tenu  d’inscrire  son  nom  ou  sa  raison  sociale,  soit  sur 
les  produits  exposés  par  lui ,  soit  sur  les  meubles  ou  vitrines  qui  les  con¬ 
tiennent,  soit  sur  des  enseignes  fixées  à  des  supports  spéciaux. 

Les  enseignes  ne  doivent  pas  faire  saillie  en  dehors  de  la  surface  occu¬ 
pée  sur  le  sol  par  l’exposition  qu’elles  désignent,  ni  être  appliquées  en 
dehors  des  surfaces  régulièrement  concédées  aux  exposants;  leur  empla¬ 
cement,  leur  composition ,  leur  forme,  leurs  dimensions  ou  leur  orien¬ 
tation  doivent  être  tels  qu’ils  ne  puissent  nuire  à  l’aspect  général  ni 
masquer  les  expositions  voisines. 

Ces  enseignes  ne  peuvent  comporter,  outre  le  nom  ou  la  raison  sociale 
et  l’adresse  de  l’exposant,  que  la  désignation  des  objets  exposés  et  des 
récompenses  obtenues  aux  expositions  internationales  antérieures  ayant  un 
caractère  officiel^. 

Toutefois  les  exposants  sont  autorisés  à  inscrire  sur  ces  enseignes,  à  la 
suite  de  leur  nom  ou  de  leur  raison  sociale,  les  noms  des  coopérateurs 
de  tout  genre  et  de  tout  grade  qui  auraient  contribué  au  mérite  des  objets 
exposés.  (Art.  55  du  Règlement  général,  2e  alinéa.) 

L’Administration  fera  enlever  d’office  toute  enseigne  qui  ne  satisferait 
pas  aux  conditions  ci-dessus  indiquées,  qui  présenterait  des  inconvénients 
au  point  de  vue  de  l’intérêt  général  ou  des  intérêts  privés  et  que  l’exposant 
se  refuserait  à  modifier. 

Des  notices  détaillées  sur  les  produits  exposés  et  sur  les  établissements 
producteurs,  des  dessins  et  photographies,  peuvent  être  affichés  par  l’expo¬ 
sant  dans  l’emplacement  qui  lui  est  affecté. 


(1)  Paris  1 855 ,  1867,  1878,  1889;  Londres  1 85 1 ,  1869;  Vienne  1878;  Phila¬ 
delphie  1876;  Sydney  1879;  Melbourne  1880;  Amsterdam  1 883 ;  Anvers  1 885  : 
Barcelone  1888;  Chicago  1898;  Bruxelles  1897. 


Pour  faciliter  le  travail  d’appréciation  du  jury  et  pour  édifier  le  publicv 
les  exposants  sont  expressément  invités  à  indiquer  le  prix  marchand  des 
objets  exposés  dans  les  sections  contemporaines.  (Art.  56  du  Règlement 
général.) 

art.  3. 

Les  cadres  ou  médailliers  affichés  par  les  exposants  ne  doivent  com¬ 
prendre  ni  la  croix  de  la  Légion  d’honneur,  ni  d’autres  décorations  françaises 
ou  étrangères,  ces  distinctions  avant  un  caractère  strictement  personnel  et 
ne  s’appliquant  point  aux  produits  exposés. 

ART.  h. 

Les  exposants  sont  autorisés  à  distribuer  gratuitement  aux  visiteurs  des 
prospectus,  notices,  brochures,  albums,  photographies,  concernant  exclu¬ 
sivement  leurs  produits  et  leurs  établissements,  sous  la  condition  que  ces 
documents  et  la  manière  dont  ils  sont  distribués  respectent  les  lois  et  le 
bon  ordre. 

En  aucun  cas,  un  exposant  ne  peut  faire  de  publicité  au  profit  d’autrui, 
et  les  documents  distribués  par  lui  doivent,  en  conséquence,  ne  comporter 
ni  réclame,  ni  annonce  concernant  une  autre  maison. 

art.  5. 

Lorsque  les  décisions  du  Jury  international  auront  été  proclamées,  tout 
exposant  récompensé  aura  le  droit  d’afficher  dans  l’espace  qui  lui  est  dé¬ 
volu  la  désignation  de  la  récompense  attribuée  à  ses  produits.  On  exposant 
récompensé  dans  plusieurs  classes  aura  le  droit  d’afficher,  dans  chacune 
d’elles,  l’ensemble  de  ses  récompenses,  mais  sous  la  condition  expresse 
d’indiquer,  pour  chaque  récompense,  le  numéro  de  la  classe  où  elle  aura 
été  obtenue  et  la  nature  du  produit  récompensé. 

Conformément  aux  termes  de  l’article  107  du  Règlement  général,  toute 
personne  française  ou  étrangère  qui  a  accepté  la  qualité  d’exposant  s’est 
soumise,  ipso  facto,  aux  dispositions  dudit  Règlement  général,  aux  règle¬ 
ments  particuliers  de  l’Exposition  et,  par  conséquent,  aux  décisions  du  jury 
international;  nul  exposant  ne  pourra  donc,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  critiquer  ces  décisions  par  voie  de  publicité  dans  son  exposition. 


1. 
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ART.  6. 

Les  vitrines  et  ies  appareils  exposés  doivent  rester  découverts  pendant 
toute  la  durée  de  l’ouverture  quotidienne  des  salles  ou  galeries  dans  les¬ 
quelles  ils  sont  installés,  y  compris  les  dimanches  et  jours  de  fête. 

Les  annexes  et  pavillons  spéciaux  concédés  aux  exposants  français  ou 
étrangers,  aux  administrations  publiques  ou  aux  commissions  étrangères, 
doivent  être  accessibles  au  public  aux  mêmes  jours  et  heures  que  les  Palais- 
généraux  de  l’Administration. 

Toutefois,  ces  annexes  et  pavillons  peuvent  être  fermés  à  la  chute  du 
jour,  en  même  temps  que  les  galeries  des  Palais  généraux  non  pourvues 
d’éclairage  public. 

ART.  7. 

Les  machines  ou  appareils  reliés  aux  transmissions  générales  ou  mis 
en  mouvement  par  1  énergie  électrique,  la  vapeur,  l’eau,  le  gaz  ou  l’air 
comprimé  doivent  fonctionner  régulièrement  aux  heures  et  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  le  règlement  spécial  relatif  aux  installations  mécaniques, 
électriques  et  hydrauliques  de  l’Exposition. 

Dans  le  cas  où,  soit  à  raison  du  roulement  établi  par  la  Direction  géné¬ 
rale  de  l’exploitation,  soit  pour  toute  autre  cause,  certaines  machines 
devraient  être  maintenues  au  repos,  ellesp’esteraient  néanmoins  découvertes 
dans  les  conditions  prévues  à  l’article  précédent. 

L’Administration  fera  découvrir  d’office,  et  aux  risques  des  exposants, 
les  expositions  dont  les  bâches  ou  enveloppes  ne  seraient  pas  enlevées  aux 
heures  prescrites. 

ART.  8. 

Les  exposants  dont  les  emplacements  sont  traversés  par  les  installations 
ou  canalisations  des  services  généraux  ou  dans  lesquels  il  est  nécessaire- 
d’entrer  pour  assurer  l’entretien  des  transmissions,  de  l’éclairage  électrique 
ou  de  toute  autre  installation^ d’intérêtjgénéral,  sont  tenus  d’y  laisser  pé¬ 
nétrer  les  agents  de  l’Administration,  de  souffrir  les  réparations  qui  de¬ 
vraient  être  effectuées  par  ces  services  et  de  se  prêter  aux  déplacements- 
de  vitrines,  d’appareils  ou  de  produits  qui  feraient  momentanément 
obstacle  à  ces  opérations,  le  tout  sans  qu’il  puisse  être  réclamé  d’indemnité- 
à  l’Administration. 
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ART.  9. 

Tout  exposant  est  responsable  des  dommages  qui  seraient  causés  à 
autrui  par  son  matériel  ou  son  personnel.  L’Administration  peut  exiger 
l’exclusion  de  tout  agent  au  service  d’un  exposant  dont  la  tenue,  la  conduite 
ou  la  sobriété  lui  paraîtraient  laisser  à  désirer. 

Le  personnel  au  service  des  exposants  (agents,  représentants,  etc.,)  doit 
se  tenir  dans  les  espaces  affectés  aux  expositions  et  non  dans  les  chemins 
réservés  à  la  circulation  publique. 

Il  est  interdit  à  ce  personnel  de  prendre  ses  repas  dans  les  galeries  et 
annexes  de  l’Exposition. 

ART.  J  O. 

Les  expositions  doivent  être  constamment  entretenues  en  parfait  état  de 
propreté.  En  vue  de  ces  travaux  d’entretien,  le  personnel  des  exposants  est 
admis  dans  les  enceintes  de  l’Exposition  à  partir  de  G  heures  du  matin; 
le  balayage  du  sol,  le  nettoyage  des  vitrines,  produits  et  appareils,  les 
travaux  d’entretien  et  de  réparation,  doivent  être  terminés  à  8  heures  du 
matin,  heure  à  laquelle  l'Exposition  est  ouverte  à  l’étude. 

art.  1 1 . 

Conformément  aux  prescriptions  de  l’article  Go  du  règlement  général, 
les  exposants  devront  enlever  leurs  installations  et  constructions  de  toute 
nature  au  plus  tard  dans  un  délai  de  six  semaines  à  dater  de  la  clôture  de 
l’Exposition.  Cet  enlèvement  comprendra  la  destruction  des  fondations  qui 
auraient  été  exécutées  par  eux ,  leur  dérasement  jusqu’à  un  mètre  au  moins 
au-dessous  du  sol,  et  le  remblayage  du  terrain  occupé. 

art.  1  2. 

Les  ingénieurs  et  architectes  du  Service  des  installations  générales  et  les 
inspecteurs  delà  Direction  générale  de  l’exploitation  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  veiller  à  l’observation  des  prescriptions  qui 
précèdent. 

Ils  requièrent  directement  des  exposants  l’exécution  des  mesures  jugées 
utiles  et,  en  cas  de  non-exécution,  ils  peuvent,  après  eiuavoir  donné  avis 
au  comité  d’installation  de  la  classe  ou  au  commissaire  délégué  de  la  nation 
intéressée,  faire  prendre  d’office  les  dispositions  nécessaires. 
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TITRE  II. 

GARDIENNAGE. 


ART.  10. 

Le  nettoyage  et  le  gardiennage  des  galeries  et  annexes  de  l’Exposition 
sont  confiés  aux  gardiens  institués  par  les  Comités  d’installation,  les  Admi¬ 
nistrations  publiques  ou  les  Commissions  étrangères  et  agréés  par  la  Di¬ 
rection  générale  de  l’Exploitation. 

Les  gardiens  du  Palais  des  Congrès  et  ceux  des  salles  affectées  aux 
groupes  des  œuvres  d’art,  à  l’Exposition  centennale  des  beaux-arts  et  à 
l’Exposition  rétrospective  de  l’art  français,  dans  les  Palais  des  Champs- 
Elysées,  sont  nommés  par  l’Administration. 

art.  ià. 

Les  gardiens  doivent  obéissance  au  personnel  de  l’Administration  pour 
tout  ce  qui  concerne  l’application  et  l’observation  des  règlements  d’ordre 
intérieur  (Art.  y3  du  Règlement  général,  6e  alinéa). 

ART.  J  5. 

Les  gardiens  français  ou  étrangers  portent  un  uniforme  ou  des  em¬ 
blèmes  distinctifs  permettant  de  reconnaître  à  la  fois  leur  qualité  et  les 
parties  de  l’Exposition  auxquelles  ils  sont  spécialement  affectés. 

Les  gardiens  nommés  par  l’Administration  ou  institués  par  les  Comités 
d’installation  portent  un  uniforme  dont  le  modèle  a  été  déterminé  par 
l’Administration  et  qui  est  composé  d’un  dolman  bleu  de  roi,  à  boutons 
dorés,  à  col,  parements  et  pattes  d’épaules  rouges,  d’un  pantalon  à  passe- 
poil  rouge,  et  d’une  casquette  à  bandeau  rouge  ornée  d’une  cocarde  trico¬ 
lore  portant  les  initiales  R.  F.  Le  numéro  de  la  classe  ou,  pour  les 
beaux-arts,  les  initiales  B.  A.,  sont  brodés  au  col  du  dolman  et  sur  le 
bandeau  de  la  casquette. 

Les  gardiens  des  Administrations  publiques  portent  l’uniforme  de  ces 
administrations.  Les  gardiens  des  pavillons  des  Colonies  peuvent  être  Fran¬ 
çais  ou  indigènes,  appartenir  aux  corps  militaires  coloniaux  et  en  porter 
l’uniforme;  en  cours  de  service,  ils  sont  sans  armes. 

Les  marques  distinctives  des  gardiens  désignés  par  les  Commissions 
étrangères  sont  déterminées  par  ces  Commissions  avec  l’approbation  de 
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l’Administration;  les  gardiens  étrangers  ne  peuvent  être  revêtus  d’uni¬ 
formes  militaires. 

Dans  chaque  classe  ou  section  est  institué  un  gardien-chef  respon¬ 
sable  du  service;  dans  les  classes  ou  sections  employant  un  personnel 
nombreux,  il  peut  être  institué  un  ou  plusieurs  sous-chefs. 

Dans  les  classes  françaises,  le  gardien-chef  se  distingue  par  des  galons 
dorés  de  sergent,  les  sous-chefs  par  des  galons  de  sergent  portant  un  filet 
rouge. 

art.  1 6. 

Les  gardiens  sont  chargés  du  nettoyage  quotidien  de  toutes  les  parties 
de  la  classe  ou  de  la  section  à  laquelle  ils  sont  attachés,  y  compris  le 
balayage  des  voies  de  circulation  qui  les  traversent,  et  des  vestibules,  es¬ 
caliers  et  autres  espaces  attenant  à  ladite  classe  ou  section,  même  si  ces 
espaces  ne  lui  ont  pas  été  spécialement  attribués.  Le  nettoyage  commence 
à  f>  heures  du  matin;  il  doit  être  terminé  à  8  heures  précises. 

Les  balayures  sont  transportées  hors  des  galeries,  dans  des  boîtes  spé¬ 
ciales  du  modèle  de  la  Ville  de  Paris,  à  des  places  désignées,  d’où  elles 
sont  enlevées  par  des  tombereaux  du  Service  de  la  voirie. 

Les  déchets  des  diverses  industries  autorisées  à  fonctionner  dans  l’en¬ 
ceinte  de  l’Exposition  seront  enlevés  par  les  soins  et  aux  frais  des  exposants 
intéressés. 

art.  17. 

Le  service  public  commence  dès  l’ouverture  de  l’Exposition;  à 
8  heures  du  matin,  les  gardiens  de  service  doivent  revêtir  leur  tenue  d’uni¬ 
forme.  Le  service  se  prolonge  sans  interruption,  pour  chaque  classe  ou 
section,  jusqu’à  la  fermeture  de  la  partie  de  l’Exposition  dans  laquelle  elle 
est  située. 

Les  Comités  ou  Commissions  intéressés  établissent  entre  leurs  gardiens 
un  roulement  de  service,  de  manière  à  assurer  la  continuité  de  la  surveil¬ 
lance,  sans  que  la  durée  du  travail  effectif  de  chaque  gardien  puisse 
excéder  dix  heures  et  de  manière  à  ménager  à  chacun  d’eux,  à  tour  de 
rôle,  le  temps  nécessaire  aux  repas. 

Il  est  interdit  aux  gardiens  de  prendre  leur  repas  dans  1  intérieur  des 
galeries  et  annexes  de  l’Exposition. 

ART.  l8. 

Les  gardiens  peuvent  être  chargés  par  les  exposants ,  avec  l’autorisation 
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(lu  Comité  d’installation  ou  de  la  Commission  étrangère  intéressée,  du 
soin  de  couvrir  le  soir,  de  découvrir  le  matin  et  d’entretenir  en  état  de 
propreté  les  expositions  particulières  des  salles  auxquelles  ils  sont  attachés. 

Ils  effectuent  d’office  ces  opérations  pour  le  compte  des  exposants  qid 
négligeraient  ou  refuseraient  d’y  procéder;  dans  ce  cas,  les  exposants  des 
classes  françaises  sont  soumis  à  une  taxe  déterminée  par  le  Comité  d’in¬ 
stallation  et  cette  taxe  est  prélevée  d’office  sur  les  sommes  déposées  en 
compte  par  l’exposant  intéressé. 


art.  1 9. 

Le  temps  des  gardiens  devant  être  exclusivement  consacré  au  service 
public  qui  leur  est  confié,  il  leur  est  interdit  d’accepter  de  représenter  un 
exposant,  de  distribuer  ses  prospectus  et  prix-courants  et  de  fournir  au 
public,  en  son  lieu  et  place,  des  explications  d’un  caractère  commercial 
concernant  la  vente  des  objets  exposés. 

art.  20. 

Les  gardiens  doivent  fournir  aux  visiteurs  toutes  les  indications  qui 
peuvent  leur  être  utiles  et,  à  cet  effet,  des  plans  de  l’Exposition  sont  mis  à 
la  disposition  de  chaque  classe  ou  section. 

Les  gardiens  doivent  observer  la  plus  stricte  politesse  dans  leurs  rap¬ 
ports  avec  le  public.  Il  leur  est  interdit  d’accepter  aucune  rémunération 
des  visiteurs. 

art.  2  1 . 

Il  est  interdit  de  fumer  dans  les  galeries  et  annexes  de  l’Exposition.  Les 
gardiens  de  service  doivent  tenir  la  main  à  l’observation  de  cette  pres¬ 
cription;  ils  doivent  également  veiller  à  ce  que  les  visiteurs  ne  touchent 
à  aucun  objet  exposé  et  ne  s’approchent  pas  des  appareils  en  mouvement, 
et  prévenir  tout  encombrement  des  voies  réservées  à  la  circulation  publique 
ou  des  espaces  libres  réservés  entre  les  diverses  expositions  d’une  même 
classe  ou  section. 

art.  2  2 . 

En  cas  de  nécessité,  ils  requièrent  l’assistance  de  la  police.  Les  gardiens 
français  prêtent,  le  cas  échéant,  leur  concours  aux  étrangers. 
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Les  gardiens  du  Commissariat  général  et  des  comités  d’installations 
peuvent  être  requis  de  prêter  main-forte  à  la  police;  ils  peuvent  être 
affectés,  en  dehors  des  heures  de  service  dans  leurs  classes,  à  certains 
services  d’ordre  à  l’intérieur  ou  à  l’extérieur  des  palais. 


art.  q3. 

Les  gardiens  français  et  étrangers  sont  chargés,  en  cas  de  commence¬ 
ment  d’incendie  dans  leur  classe  ou  section,  de  porter  les  premiers  secours 
au  point  menacé  ;  le  gardien-chef  met  en  fonction  le  poste  d’incendie 
le  plus  voisin  et  envoie  immédiatement  un  de  ses  assistants  faire  appel  au 
service  des  sapeurs-pompiers,  par  le  moyen  de  l’avertisseur  électrique  le 
plus  rapproché. 

Chaque  gardien  doit  avoir  une  parfaite  connaissance  de  ces  divers 
appareils  et,  chaque  dimanche  matin,  il  est  procédé  par  chacun  d’eux,  de 
8  heures  à  g  heures,  à  un  exercice  spécial,  sous  le  contrôle  des  inspecteurs 
du  Secrétariat  général  et  des  délégués  du  corps  de  sapeurs-pompiers. 

art.  e/i. 

Les  houches  d’eau  d’incendie  et  d’arrosage  sont  confiées  à  la  surveillance 
des  gardiens  des  classes  ou  sections  dans  lesquelles  elles  sont  placées  ;  ces 
gardiens  signalent  aux  inspecteurs  de  l’Administration  toute  détérioration, 
toute  avarie  ou  tout  défaut  de  fonctionnement  qui  s’y  manifesterait;  ils 
sont  seuls  autorisés  à  faire  fonctionner  les  prises  cl’eau  d’arrosage  et  sont 
responsables  de  tout  abus  qui  en  serait  fait. 


art.  2 5. 

Pendant  la  période  d’installation,  le  gardien-chef  de  chaque  classe  ou 
section  reçoit  chaque  jour  du  service  de  la  Manutention:  i°  les  lettres 
d’avis  des  arrivages  par  voie  ferrée  concernant  les  exposants  de  ladite 
classe  ou  section;  2°  un  tableau  récapitulatif  de  ces  arrivages.  Ce  tableau 
est  affiché  par  les  soins  du  gardien-chef  dans  un  endroit  apparent,  où  les 
exposants  puissent  en  prendre  aisément  connaissance. 

Le  gardien-chef  peut  être  chargé  de  donner  avis  de  ces  arrivages  aux 


■  ■*>(  10  )<-»— 

exposants  qui  en  auraient  faitia  demande  et  auraient  déposé  entre  ses  mains 
la  provision  nécessaire  aux  frais  de  poste  ou  de  télégraphe. 

ART.  26. 

L’Administration  peut  exiger  la  révocation  des  gardiens  qui  auraient 
manqué  à  leurs  devoirs  et  même  prononcer  d’office  la  révocation  de  ceux 
qui  seraient  surpris  en  état  d’ivresse  ou  auraient  commis  des  actes 
d’improbité.  (Art.  y 3  du  Règlement  général,  3e  alinéa.) 

ART.  27. 

Les  listes  de  présentation  des  gardiens  doivent  être  remises  à  la  Direction 
générale  de  l’Exploitation: 

i°  Avant  le  i5  février  1900,  pour  ceux  qui  doivent  entrer  en  service 
pendant  la  période  d’installation  : 

20  Avant  le  1  5  mars,  pour  ceux  qui  n’entrent  en  service  qu’à  l’ouverture 
de  l’Exposition. 

Paris,  le  27  janvier  1900. 

Le  Commissaire  général, 

A.  PICARD. 
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